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COOPÉRATION BILATÉRALE

La RDC et les Emirats arabes unis 
concluent sept protocoles d’accord

Au cours d’une rencontre bi-
latérale entre la délégation 
présidentielle congolaise et la 
délégation émiratie conduite 
par Son Altesse le souverain 
de Dubai, vice-président de 
la Fédération des Émirats 
arabes unis, le 12 octobre, à 
Dubai, sept protocoles d’ac-
cord ont été signés entre les 
deux parties.
Ces mémorandums d’entente 
portent notamment sur la 
non-double imposition, la coo-
pération douanière, la protec-
tion des investissements et la 
création d’une Commission 
mixte RDC - Émirats arabes 
unis. Un accord entre la so-
ciété Emaar et les ministères 
congolais de l’Urbanisme et 
Habitat et celui des Affaires 
foncières a aussi été signé par 
les ministres sectoriels.
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EPIDÉMIE DE LA ROUGEOLE À KINSHASA

Un plan de riposte déjà finalisé
Le ministre national de la Santé 
publique, Hygiène et Prévention, 
le Dr Jean-Jacques Mbungani, et  
la ministre provinciale de la Santé 
de la ville-province de Kinshasa, 
Lisa Nembalemba, ont échangé, 
le 12 octobre, sur les stratégies 
de riposte à l’épidémie déclarée 
il y a quelques jours dans la ca-
pitale.A en croire la ministre pro-
vinciale, le ministère de la Santé 
a déjà établi un plan de riposte 
pour organiser la lutte contre la 
rougeole qui affecte surtout les 
enfants. Cette épidémie touche 
déjà quatre zones de santé de 

Kinshasa et des cas sévères ont, 
d’ores et déjà, été signalés dans 

les quartiers périphériques.          
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HOMMAGE À SIMON KIMBANGU  

Guy Loando satisfait  
de son séjour à Nkamba

Le ministre d’État chargé de 
l’Aménagement du territoire 
était parmi les personnalités 
invitées à la double cérémonie 
commémorative du soixante-
dixième anniversaire de la dis-
parition du prophète Simon 
Kimbangu et de la naissance de 
Simon Kimbangu Kiangani, le 
premier des vingt-six petits-fils 
du prophète et représentant 

légal de l’Eglise kimbanguiste. 
C’était  le 12 octobre à Nkamba, 
au Kongo-central.
Me Guy Loando a salué l’ac-
cueil dont la délégation gou-
vernementale conduite par le 
Premier ministre, Jean-Michel 
Sama Lukonde, a été bénéfi-
ciaire tout en louant la haute 
spiritualité qui caractérise la 
cité de NKamba.                 Page 3

LINAFOOT/LIGUE 1

Renaissance rate sa première victoire de la saison
Le FC Renaissance du Congo 
n’a pas encore remporté de vic-
toire à la 27e édition du cham-
pionnat de la Ligue nationale 
de football (Linafoot). Le 12 
octobre, le club orange de la 
capitale s’opposait, au stade 

des Martyrs de Kinshasa, à l’AS 
Maniema Union, récemment 
battue par l’AS V.Club (1-2). 
Deux buts partout, c’est le ré-
sultat de cette rencontre comp-
tant pour la quatrième journée. 
C’est au niveau mental que tout 

s’est joué, beaucoup plus en fa-
veur de Maniema Union qui a 
réussi à rétablir l’équilibre dans 
le temps additionnel. Renais-
sance n’a engrangé que deux 
points après quatre sorties.
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Le ministre national de la Santé publique, Hygiène et Prévention, le Dr Jean-Jacques Mbungani, et  la ministre provinciale de la Santé de la ville-
province de Kinshasa, Lisa Nembalemba, ont échangé, le 12 octobre, sur les stratégies de riposte contre l’épidémie déclarée il y a quelques jours 
dans la capitale.    

A en croire Lisa Nemba-
lemba, le ministère de 
la Santé a déjà établi un 
plan de riposte pour or-
ganiser la lutte contre la 
rougeole qui affecte sur-
tout les enfants. Cette 
épidémie touche déjà 
quatre zones de santé 
de Kinshasa et des cas 
sévères ont été signalés 
dans les quartiers péri-
phériques.
« Je suis venue voir le 
ministre national pour 
avoir son appui par 
rapport à cette situation 

sanitaire qui menace 
la vie de la population 
kinoise, en particulier 
des enfants. Je compte 
surtout sur son expé-
rience et son accom-
pagnement technique 
face à cette épidémie de 
rougeole. Je suis très 
émue du profession-
nalisme du ministre 
national Jean-Jacques 
Mbungani qui nous a 
présenté un plan de 
riposte déjà bien éta-
bli pour répondre avec 
efficacité à ce fléau », a 
souligné Lisa Nembalem-
ba au sortir de l’entretien 
avec le Dr Jean-Jacques 
Mbungani.
Cette visite a été très im-
portante pour les deux 
personnalités qui n’ont 
jamais échangé depuis 
leurs nominations. Elles 
ont surtout débattu des 
stratégies à adopter au 
niveau provincial dans 
le cadre de la riposte à 
l’épidémie de la rougeole 
survenue à Kinshasa.
Les deux autorités sani-
taires se sont  convenues 
de se retrouver au cours 
d’une réunion élargie à 
laquelle les experts du 
ministère provincial de 
la Santé sont également 
conviés pour mettre en 
place un plan global de 
riposte à la rougeole dans 
la capitale congolaise.

Blandine Lusimana

EPIDÉMIE DE LA ROUGEOLE À KINSHASA

Un plan de riposte déjà finalisé

Le Dr Jean-Jacques Mbungani échangeant avec Lisa Nembalemba

« Je suis venue voir le ministre national pour avoir 

son appui par rapport à cette situation sanitaire 

qui menace la vie de la population kinoise, en 

particulier des enfants. Je compte surtout sur son 

expérience et son accompagnement technique face 

à cette épidémie de rougeole. Je suis très émue 

du professionnalisme du ministre national Jean-

Jacques Mbungani qui nous a présenté un plan 

de riposte déjà bien établi pour répondre avec 

efficacité à ce fléau »
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La sensibilisation, la prévention et le dépistage précoce que l’ONG 
internationale amorce à partir du 15 octobre, dans le cadre de la lutte 
contre le cancer du sein, s’accompagne d’une série d’activités sur le 
terrain, couplées à des communications à l’endroit des ministres de la 
Santé, de l’Environnement et des chefs d’entreprise.  

Organisée conjointement 
avec l’ONG Nouvel espoir 
de la Dr Claude Nsa Ngoy, la 
campagne de Hope & Life, 
ONG internationale créée 
en France et reconnue en 
République démocratique 
du Congo, n’est pas uni-
quement centrée sur les 
femmes. En effet, insistant 
sur le fait que « le dépistage 
reste la première arme 
contre le cancer du sein » 
et « la meilleure anti-cancer 
», elle étend son discours 
aux décideurs invités à s’y 
joindre activement. Autant 
que la campagne s’adresse 
à un public diversifié, autant 
elle va se mener à travers 
diverses activités comme 
l’ont laissé entendre Maria 
Tsakou et Claude Nsa lors 
de la conférence de presse 
qu’elles ont tenue le 4 oc-
tobre, au Meling. Respecti-
vement présidente de Hope 
& Life et Nouvel espoir, les 
deux rescapées du cancer 
du sein ont décidé de ral-
lier les ministres de la San-
té, de l’Environnement et 
les chefs d’entreprise à la 
lutte qu’elles mènent sans 
relâche. A la faveur du fo-
rum-débat programmé le 15 
octobre, elles ont foi de les 
convaincre à s’y engager fer-
mement.
Fort du constat que 
« dans la plupart des cas » le 

cancer du sein 
« surprend la femme en âge 
d’activité », il est clair qu’il 
s’érige en un sérieux pro-
blème de santé publique. 
Et que de ce fait, l’implica-
tion du ministre demeure 
dans l’ordre naturel de ses 
charges. Il est dès lors sol-
licité pour assurer l’accom-
pagnement « des activités 
des ONG engagées dans la 
lutte ». Et qui plus est, sou-
tiennent Hope & Life et Nou-
vel espoir, le mieux à faire 
serait « d’élaborer une po-
litique nationale de lutte 
contre le cancer du sein 
à travers un programme 
national de lutte contre le 
cancer en général ». Ce qui 
devrait permettre d’organi-
ser le dépistage pour le dé-
tecter précocement et ainsi 
espérer en réduire la morta-
lité.
L’adresse à l’endroit du mi-
nistre de l’Environnement 
se résume à une suggestion 
importante. Les ONG pré-
conisent la création d’une 
structure « de contrôle et de 
gestion des déchets indus-
triels » incriminés comme 
« facteur favorisant ». Ce 
dernier est évitable et donc 
peut être contenu, mais 
que, par-delà, les industries 
concernées devraient aussi 
« contribuer aux activités 
de lutte contre le cancer 

du sein ». Quant aux chefs 
d’entreprise, ils sont priés « 
d’organiser et aider leurs 
employées à faire le dépis-
tage ». Les ONG partagent 
ici leur conviction que « 
la prise en charge d’une 
seule femme malade du 
cancer du sein coûte plus 
cher que le dépistage de 
toutes les femmes d’une 
entreprise ».
L’autopalpation, un geste 
routinier 
Les femmes quant à elles, 
concernées au plus haut 

point, sont tenues d’adopter 
des attitudes-réflexes qui 
s’avèrent salvatrices. Quitte 
à veiller régulièrement à po-
ser un geste de routine : 
« s’autopalper les seins » 
pour déceler toute grosseur 
anormale. Ce geste devrait 
être routinier et s’imposer 
désormais à celles qui n’en 
avaient pas l’habitude. Ceci 
au regard de son réel avan-
tage consistant à « éviter 
la maladie ou la détecter 
précocement » de sorte à se 
faire dépister au plus vite.

Aussi, pour s’assurer de 
conscientiser un maximum 
de femmes à l’intérêt qu’il 
y a à se faire dépister, Hope 
& Life et Nouvel espoir ont 
planifié de mener certaines 
actions de terrain. Elles an-
noncent déjà la tenue, le 24 
octobre, d’une « marche de 
santé et course cycliste de 
filles » pour lesquelles elles 
inscrivent les volontaires. Il 
s’ensuivra une « campagne 
de dépistage gratuite du 
cancer du sein ». Pour 
l’heure, l’autre date à rete-
nir est celle du 30 octobre. 
Il s’y tiendra « un gala de 
bienfaisance agrémenté 
par Jean Goubald ». La 
collecte de fonds prévue à 
cette occasion au Memling 
devrait renforcer ceux ré-
coltés à partir des « tirelires 
de collecte » disposées à 
diverses places de la ville. 
Maria Tsakou a souligné que 
« les fonds recueillis lors 
du gala seront reversés à 
la Ligue de la recherche 
contre le cancer du sein ».
La présidente de Hope & 
Life et son homologue, la 
Dr Claude Nsa, affirment 
mener cette lutte acharnée 
tout en ayant bon espoir « 
qu’un jour, avec les pro-
grès de la recherche, plus 
personne ne mourra plus 
du cancer quel qu’en soit 
le type ». Conviction ancrée 
dans la devise 
« L’espoir fait vivre » de 
Hope & Life qui résonne tel 
un cri de guerre.

Nioni Masela

Le ministre d’État en charge de l’Aménagement du territoire, Me Guy 
Loando Mboyo,  était parmi les personnalités invitées à la double 
cérémonie commémorative du soixante-dixième anniversaire de la 
disparition du prophète Simon Kimbangu et de la naissance de Simon 
Kimbangu Kiangani, le premier des vingt-six petits-fils du prophète noir 
et actuel chef spirituel et représentant légal de l’Eglise kimbanguiste. 
C’était  le 12 octobre à Nkamba, au Kongo-central.    

Satisfait de son séjour à 
la terre sainte de Nkam-
ba, nouvelle Jérusalem, 
le patron de l’Aména-
gement du territoire en 
République démocra-
tique du Congo a eu des 
mots justes pour saluer 
l’accueil dont la déléga-
tion gouvernementale 
conduite par le Premier 
ministre, Jean-Michel 
Sama Lukonde, a été bé-
néficiaire et la haute spi-
ritualité qui caractérise la 
cité de NKamba.
«La terre sainte Nkam-

ba est un endroit de très 
haute spiritualité. Pour 
moi, c’est un grand pri-
vilège de me retrouver 
ici, dans le cadre de 
cette mission officielle 
du Premier ministre, 
pour commémorer le 
double événement. En 
toute humilité, je dis  
merci à papa Simon 
Kimbangu  qui  a reçu 
l’ensemble de la déléga-
tion. Et il a prié person-
nellement  pour moi. 
Les mots me manquent, 
je suis très satisfait 

d’être ici en cette date 
historique », a témoigné 
le ministre Guy Loando 
Mboyo, promettant de re-

tourner prochainement à 
NKamba, «source de bé-
nédictions».
Guy Loando a invité les 

Congolais et les citoyens 
du monde  à se rendre à 
la cité sainte. « j’invite 
ceux qui ont  des pro-
blèmes, ceux qui veulent 
un accompagnement de 
haute spiritualité à ve-
nir à la terre sainte. Ici 
, c’est la source où l’on 
peut puiser des béné-
dictions...», a-t-il avoué.
A cette grandiose céré-
monie, le chef de l’État 
y a été représenté par  le 
président de l’Assemblée 
nationale, Christophe 
Mboso N’kodia, qui a re-
mercié la grande commu-
nauté kimbanguiste tout 
en la rassurant du soutien 
de la plus haute autorité 
du pays. 

Blandine Lusimana

OCTOBRE ROSE 2021

Hope & Life mène une campagne sur plusieurs fronts

Maria Tsakou et la Dr Claude Nsa livrant la programmation d’Octobre rose /Adiac

70 ANS DE LA DISPARITION DE SIMON KIMBANGU

Guy Loando satisfait de son séjour à Nkamba

Me Guy Loando posant avec le chef spirituel de l’Eglise kimbanguiste, 

 Simon Kimbangu Kiangani 
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Au cours d’une rencontre bilatérale entre la délégation présidentielle 
congolaise et la délégation émiratis conduite par Son Altesse le 
souverain de Dubai, vice-président de la fédération des Émirats 
Arabes Unis, le 12 octobre, à Dubai sept protocoles d’accord ont été 
signés entre les deux parties.  

Les deux parties se sont 
retrouvées au pavillon pré-
sidentiel de l’Expo Dubaï 
2020, lors d’une bilatérale 
qui a mis face à face la par-
tie congolaise représentée 
par la présidence, le gou-
vernement et la fédération 
des entreprises du Congo 
ainsi que la partie émiratis 
avec à sa tête Son Altesse 
le souverain de Dubai, 
vice-président de la fédé-
ration des Émirats arabes 
unis.
Ces memoranda d’entente 
portent notamment sur 
la non double imposition, 
la coopération douanière, 

la protection des inves-
tissements et la création 
d’une commission mixte 
République démocratique 
du Congo (RDC)- Émirats 
Arabes Unis. Un accord 
entre la société Emaar  et 
les ministères congolais de 
l’Urbanisme et Habitat et 
celui des Affaires foncières 
a aussi été signé par les mi-
nistres sectoriels.
La société émiratis Mas-
dar et le ministère congo-
lais des Ressources hy-
drauliques tout comme  la 
Chambre de commerce  
des Émirats Arabes Unis 
et la Fédération des entre-

prises du Congo ont signé 
des protocoles d’accord.
Ces sept protocoles 
viennent s’ajouter à l’en-

gagement émirati d’un mil-
liard de dollars d’investis-
sements en RDC et un don 
direct de trente blindés 

tactiques pour les troupes 
combattantes des Forces 
armées de la République 
démocratique du Congo.

Alain Diasso

EN VISITE AUX EMIRATS ARABES UNIS 

Félix Tshisekedi ramène sept protocoles d’accord

Félix Tshisekedi s’entretenant avec le souverain de Dubaï 

Le concert classique qu’organise le 29 octobre, Afrika Opéra, en 
partenariat avec la Délégation Wallonie-Bruxelles et le Centre culturel 
Boboto, intègre la capitale comme étape finale de la seconde édition 
de l’événement culturel, quatre concerts à livrer selon un programme 
élaboré par Uwezo Afrika Inititative en hommage aux victimes des 
conflits et guerres subies dans l’Est de la République démocratique du 
Congo (RDC) depuis 1996.    

Lancé à Bukavu, le 8 
septembre, « Requiem 
pour la paix » a été vécu 
comme un événement 
commémoratif touchant. 
À l’instar du premier, 
l’an dernier, il a hono-
ré la mémoire des vic-
times de violences et 
atrocités innommables 
des différentes guerres 
et conflits qui n’ont de 
cesse d’affliger l’Est de 
la RDC depuis vingt-cinq 
ans. Le programme qui 
va se poursuivre du 21 
au 29 octobre est étendu 
à Kinshasa cette année 
comme dernière étape. 
Les artistes de la capi-
tale veulent marquer leur 
solidarité à la population 
meurtrie en se joignant à 
cet hommage rendu aux 
Congolais décédés dans 
des conditions tragiques 
et aux rescapés qui sont 
marqués à vie par leur 
vécu trouble.
Deux autres haltes sont 
donc annoncées au cours 
de ce mois avant la capi-
tale. En effet, Kaniola est 
le second arrêt de 
« Requiem pour la paix » 

suivi de Goma, qui va pré-
céder la clôture à Kinsha-
sa, le 29 octobre de 14 
heures 30’ à 18 heures 
30’, dans la salle de spec-
tacle du Centre culturel 
Boboto. La participation 
de Kinshasa s’inscrit 
dans l’esprit « d’un pro-
jet identique d’Afrika 
Opéra qui cadre avec la 
vision d’Uwezo Afrika 
initiative », a indiqué au 
Courrier de Kinshasa le 
contre-ténor Clovis Ma-
kabu. Et donc, a souligné 
le président du collectif 
Afrika Opéra, « Au lieu 
d’aller en ordre disper-
sé, nous avons décidé de 
nous mettre ensemble 
avec Uwezo Afrika, nous 
joindre à son projet de 
Requiem qui en est à sa 
deuxième édition cette 
année ».
 
Quarante-six chanteurs 

lyriques sur scène

Coordonnateur de « Re-
quiem pour la paix » 
au niveau de Kinshasa, 
Clovis Makabu est aussi 
le directeur musical du 
spectacle à venir. Evo-

quant les préparatifs, il 
signale : « deux solistes 
d’ici sont partis ce di-
manche à Bukavu pour 
participer à la suite 
de la tournée avant de 
revenir, le 25 octobre, 
avec l’équipe qui a pres-
té sur les scènes provin-
ciales, en tout vingt-six 
artistes, et se joindre 
aux vingt choristes déjà 
formés à Kinshasa pour 
un travail en atelier ». 
Quant au répertoire es-
sentiellement fondé sur 
Mozart l’an dernier, à la 

première édition, il est 
cette fois enrichi avec les 
œuvres illustres d’autres 
compositeurs. Clovis Ma-
kabu annonce à cet effet 
: « Cette année, nous 
avons aussi Chopin, 
Verdi et Vivaldi qui se-
ront interprétés par les 
quarante-six artistes 
lyriques ».
Par ailleurs, le contre-té-
nor souligne que la mani-
festation du 29 octobre, 
à l’instar des précé-
dents, se tiendra en deux 
temps. De sorte que, 

a-t-il poursuivi, « la mu-
sique lyrique va cou-
vrir la première partie 
du spectacle tandis que 
la deuxième est pré-
vue autour du feu. Les 
victimes des atrocités 
de l’Est vont raconter 
ce qu’ils ont vécu dans 
une ambiance feutrée 
à peine ponctuée par 
une musique de fond, 
la voix d’un chanteur 
d’opéra accompagné 
d’une guitare et de xy-
lophones ».

Nioni Masela

REQUIEM POUR LA PAIX 

Kinshasa entre dans la danse

Les différentes étapes de la seconde édition de « Requiem pour la paix » /Adiac 
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Depuis quelques mois, des infirmiers et administrateurs du secteur de 
la santé Publique observent un mouvement de grève. La question a 
fait l’objet d’un tête-à-tête entre la vice-ministre de la Santé publique, 
Hygiène et Prévention, Véronique Kilumba Nkulu, et son collègue 
vice-ministre du Budget, Elisée Bokumwana, le 12 octobre à 
l’immeuble du gouvernement.    

La vice-ministre de la 
Santé a voulu s’enqué-
rir de la situation auprès 
du ministère du Budget, 
notamment en ce qui 
concerne la signature de 
l’arrêté interministériel 
entre les ministres de la 
Fonction publique, de la 
Santé publique, Hygiène 
et Prévention ainsi que 
du Budget.
Aucune déclaration n’a 
été faite à l’issue de cette 
rencontre qui a eu lieu 
au cabinet du ministre 
du Budget. Toutefois, 

d’après les indiscrétions, 
les deux vice-ministres se 
sont montrés favorables 
à trouver des solutions 
adéquates aux revendi-
cations légitimes posées 
par les professionnels de 
santé. D’où, l’intérêt de 
cette réunion qui a per-
mis aux autorités secto-
rielles d’harmoniser leur 
point de vue par rapport 
à la question de l’amélio-
ration des primes et ali-
gnement des infirmiers.
Le ministère de la San-
té publique, Hygiène et 

Prévention qui a tou-
jours montré sa bonne 
volonté et son engage-
ment à trouver des so-
lutions idoines aux prin-
cipales revendications 

visant l’amélioration des 
conditions du personnel, 
attend donc quelques 
réglages au niveau du mi-
nistère du Budget afin de 
procéder à la signature 

de l’arrêté interministé-
riel qui mettrait fin à la 
grève des professionnels 
de santé comme cela fut 
le cas avec les médecins 
du secteur public.

Blandine Lusimana

Mazembe, Maniema Union et V.Club seront aux prises à trois clubs 
sud-africains en 16es de finale aller, respectivement de la Ligue des 
champions pour les deux premiers, et la Coupe de la Confédération 
pour le troisième.  

Trois clubs de la Répu-
blique démocratique du 
Congo engagés cette sai-
son en compétitions de la 
Confédération africaine de 
football (CAF) affrontent 
ce week-end, en 16es de 
finale aller, trois autres 
clubs sud-africains. Déchu 
de son titre de champion 
du Congo de football du 
fait du verdict favorable du 
Tribunal arbitral du sport 
(TAS) au V.Club qui a re-
couvré ses neuf points re-
tranchés auparavant par la 
Fédération congolaise de 
football association (Fe-
cofa), dans le dossier du 
joueur Matutala, le TP Ma-
zembe de Lubumbashi, dé-
sormais deuxième de la 26e 
édition du championnat de 
la Ligue nationale de foot-
ball (Linafoot), séjourne 
en Afrique du Sud depuis 
le 12 octobre.
Exempté du premier 
tour, le club noir et blanc 
de Lubumbashi joue, le 
15 octobre au Stadium 
Moses-Mabhida (56 000 
places assises) de Durban, 
contre la formation d’Ama-
zulu, en match aller de 
16es de finale de la Ligue 
des champions d’Afrique 

(C1). Vingt joueurs ont été 
retenus par l’entraîneur 
français des Corbeaux 
du Grand Katanga, Frank 
Dumas. Il s’agit de Chon-
go Kabaso, Arsène Zola, 
Rainford Kalaba, Djos Is-
sama, Joseph Ochaya, Phi-
lippe Kinzumbi, Joël Beya, 
Gondry Sudi, Mercey 
Ngimbi, Jean Baleke, Adam 
Bossu, Christian Kouamé, 
Godet Masengo, Baggio 
Siadi, Suleman Shaibu, 
Sozé Zemanga, Christ Kin-
sangala, Etienne Mayom-
bo, Ernest Luzolo, Chico 
Ushindi, Tandi Mwape et 
Ibrahim Mounkoro.
Egalement engagé en 
Ligue des champions 
d’Afrique, l’AS Maniema 

Union de Kindu accueille, 
ce 15 octobre au stade des 
Martyrs à Kinshasa, le my-
thique club sud-africain de 
Mamelodi Sundowns. Le 
club de Kindu a sorti au 
tour précédent la forma-
tion de Bouenguidi Sport 
du Gabon, pour conjurer 
le mauvais sort de s’arrêter 
au premier tour des com-
pétitions africaines inter-
clubs.
Enfin, l’AS V.Club est arri-
vée en Afrique du Sud le 

13 octobre, afin d’affron-
ter la formation de Maru-
mo Gallants FC au Peter 
Mokaba Stadium de Po-
lokwane, un club nouvel-
lement créé et promu en 
D1 Sud-africaine, et vain-
queur de la dernière édi-
tion de la Coupe d’Afrique 
du Sud. Le match se joue 
également le 15 octobre, 
pour le compte des 16es de 
finale aller de la Coupe de 
la Confédération (C2).

Martin Enyimo

SANTÉ

Le ministère préoccupé par la grève des non-médecins

CAF-C1 ET C2 

Mazembe, Maniema Union et V.Club s’opposent  
aux clubs d’Afrique du Sud

Mazembe débarque à Durban, en Afrique du Sud 
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Pour le président de la BM, David 
Malpass, « cela soulève des in-
quiétudes quant à la durabilité ». 
Parmi les raisons de cette forte aug-
mentation des niveaux d’endette-
ment, figure la réponse à la crise de 
la pandémie de covid-19 pour aider 
à amortir le coup du ralentissement 
économique et l’augmentation des 
besoins de santé, qui ont pesé sur 
des budgets, selon la banque.
Les réunions annuelles de la BM et 
du Fonds monétaire international 
(FMI) ont commencé à Washington. 
La cheffe du FMI, Kristalina Geor-
gieva,  devrait rester à son poste. Le 
Conseil d’administration du fonds 
n’ayant pas pu démontrer, de ma-
nière concluante, qu’elle aurait joué 
un rôle inapproprié concernant le 
rapport Doing Business 2018, lors-
qu’elle était directrice générale de la 
BM. Elle était accusée d’être inter-
venue en faveur de la Chine dans le 
classement du rapport.

Des pays les plus pauvres 

« surendettés ou à haut risque⁄»

Le patron de la BM appelle à « une 
approche globale »  pour la réduc-
tion et l’allégement de la dette, 

soulignant que des pays les plus 
pauvres du monde, environ la moi-
tié, « sont surendettés ou à haut 
risque ». Il a averti qu’il n’y avait 
pas de mécanisme permanent mo-
derne pour faire face aux charges 
de dette souveraine insoutenables 
et a exhorté le G20 à intensifier ses 
efforts. La suspension du service 
de la dette envers les pays du G20 
expire à la fin de l’année. Il reste à 
voir si elle sera prolongée. La pré-
occupation que David Malpass a 
régulièrement soulevée est que 
le secteur privé n’a jamais accep-
té de laisser les pays en difficulté 
retarder le remboursement de la 
dette pendant la crise de covid-19. 
« Si un pays a une dette insou-
tenable, il doit y avoir un méca-
nisme pour impliquer le secteur 
privé. Le cadre commun le pré-
conisait, mais cela a été difficile 
à réaliser », a-t-il déclaré. Il craint 
qu’un manque de transparence sur 
la structuration de la dette ne nuise 
également à la capacité des pays à 
obtenir un allégement.

Divergence dans la reprise

David Malpass a aussi rappelé que 

la reprise après le ralentissement 
économique dû à la covid-19 conti-
nuait de diverger fortement, les 
pays avancés devant voir leurs éco-
nomies se développer considéra-
blement cette année, alors que les 
pays les plus pauvres seront laissés 
pour compte. Les nouvelles prévi-
sions de la BM prévoient une ex-
pansion mondiale de 5,7% cette an-
née et de 4,4% l’année prochaine, 
que les pays à faible revenu n’aug-
menteraient que de 0,5% par habi-
tant. Dans Ces pays, la production 
restera de 5,6% inférieure aux pro-
jections d’avant la pandémie d’ici à 
2022. La combinaison d’une dette 
de crise, d’une croissance lente 
et d’un potentiel de resserrement 
budgétaire pourrait entraîner de 
réels problèmes pour les pays vul-
nérables. Pour l’économiste en chef 
de la banque, Carmen Reinhart,  
les décideurs politiques doivent se 
préparer à la possibilité d’un suren-
dettement lorsque les conditions 
des marchés financiers deviennent 
moins favorables, en particulier 
dans les pays émergents et les éco-
nomies en développement.

Noël Ndong

Selon un communiqué de l’Organisation 
internationale de la Francophonie (OIF) 
et du ministère tunisien des Affaires étran-
gères, « le 18e sommet de la Francopho-
nie, initialement prévu sur l’île de Djer-
ba fin novembre, est reporté d’un an, 
afin de permettre à la Tunisie de pou-
voir organiser cette instance importante 
dans les conditions les plus optimales ».
Par ailleurs, un communiqué du ministère 
tunisien précise que « la décision doit 
être formellement adoptée lors d’une 
Conférence ministérielle de la Franco-
phonie. Les discussions ont abouti au 
consensus des représentants des États 
membres concernant la Tunisie, hôte de 
ce sommet, et le report de la date de sa 
convocation sur l’île de Djerba à 2022, 
afin d’assurer une large participation 
au plus haut niveau et de ne pas avoir à 
le tenir à distance ».
Deux semaines plus tôt, la secrétaire gé-
nérale de l’OIF, Louise Mushikiwabo, avait 
mené des consultations auprès des autori-
tés tunisiennes et d’autres pays membres 
de la Francophonie à propos de la tenue de 
ce sommet. Après plusieurs discussions, la 
décision du report semblait nécessaire.
La Tunisie s’est dotée, le 11 octobre, d’un 
nouveau gouvernement, onze semaines 
après l’éviction du précédent cabinet par 
le président Kaïs Saïed.

Yvette Reine Nzaba

TUNISIE

Le sommet de  
la Francophonie reporté
Les représentants des pays 
membres et associés de la 
Francophonie ont convenu, le 
13 octobre, de reporter à 2022 le 
sommet qui devait avoir lieu à 
Djerba (Tunisie), en novembre 
prochain.  

PAYS À FAIBLE REVENU

La Banque mondiale met en garde contre des niveaux 
d’endettement record
Compte tenu de l’augmentation rapide des niveaux d’endettement dans le monde, dont 
12% en 2020 pour atteindre un record de 860 milliards de dollars,  pour les pays à faible 
revenu, un nouveau rapport de la Banque mondiale (BM) fait état  de vives inquiétudes 
à l’entame de sa réunion annuelle.  
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Le livre révèle la puissance économique de la République populaire 
de Chine. L’édification intégrale de la société de moyenne aisance 
a rendu heureuse la population chinoise avec un produit intérieur 
brut s’élevant à 101 600 milliards de Yuans, soit environ 15 700 mil-
liards de dollars l’année dernière.   
En effet, depuis 1979, le taux de croissance annuel du pays se 
chiffre en moyenne à 9,2%, contre une moyenne mondiale de 2,7% 
au cours de la même période (2019-2020).
Selon le livre blanc, le pays réussit à nourrir près de 20% des ha-
bitants du monde avec seulement 9% des terres arables de la pla-
nète, devenant ainsi le plus grand contributeur à l’économie mon-
diale depuis 2006 pour une participation annuelle moyenne de plus 
de 30%.
Stabilisateur et acteur majeur de l’économie mondiale, la Chine 
a également été le premier pays à contenir la covid-19, à rouvrir 
son économie et à réaliser une reprise économique au monde.  À 
propos de l’amélioration de la vie des Chinois, leurs revenus indivi-
duels ont augmenté de manière stable, le revenu disponible moyen 
par habitant est passé de 171 yuans en 1978 à 32 189 yuans (envi-
ron 4 975,5 dollars) en 2020.
Cependant, indique ce livre, le coefficient d’Engel représentant la 
proportion d’argent dans les dépenses des ménages consacrées à 
l’alimentation pour résidents urbains a connu une baisse, passant 
de 57,5% en 1978 à 29,2% en 2020, alors que celui des résidents 
ruraux est passé de 67,7% à 32,7% au cours de cette période.
Dans le cadre de sa politique en faveur des personnes démunies, la 
Chine a adopté une stratégie ciblée ayant permis à sa population de 
sortir de la pauvreté et d’atteindre une moyenne aisance.
« A fin 2020, l’ensemble des 99 millions de pauvres des zones 
rurales classées d’après le seuil actuel de la Chine sont sortis 
de la pauvreté », indique le bureau du conseil des affaires d’Etat, 
précisant que le pays déploie actuellement des efforts importants 
pour renforcer la gouvernance écoenvironnementale.

Xinhua

CHINE

Publication d’un livre blanc sur 
l’édification de la classe de moyenne 
aisance 
Le bureau de l’information du conseil des 
affaires d’État de la Chine vient de rendre public 
un livre blanc sur la promotion de la marche de 
ce pays vers l’édification intégrale de la société 
de moyenne aisance.  

Les jeunes étudiants envoyés à 
Cuba par le gouvernement sont 
rentrés au pays avec le titre de 
médecin dans diverses filières. 
De retour au bercail, ils sont dé-
cidés de renvoyer l’ascenseur au 
gouvernement, en apportant leur 
savoir-faire dans l’amélioration de 
la qualité des soins de santé.
« En tant que médecin, je rentre 
avec l’engagement de servir mon 
pays. Pour ce faire, j’apporte-
rai mon expertise en la matière 
afin non seulement d’améliorer 
la qualité des soins des Congo-
lais mais de soulager ceux qui 
souffrent de diverses maladies », 
a indiqué le Dr Marie Cathia Péa 
Obandza, médecin généraliste.
Cet engagement d’œuvrer pour 
l’amélioration de la qualité des 
soins de santé est partagé par 
son collègue médecin, Patrick 
Emouengué, satifait de la forma-
tion reçue à Cuba.
« J’ai appris, par exemple, com-
ment traiter des maladies car-
diovasculaires et bien d’autres 
filières de pointe de la médecine 
moderne. Je compte donc mettre 

mon savoir-faire au service de la 
nation afin de réduire le nombre 
de décès liés aux pathologies car-
diovasculaires », a-t-il indiqué.
Pour le Dr Samson Ndouniama, 
lui aussi généraliste, l’objectif fixé 
par le gouvernement en matière 
de soins de santé de qualité sera 

atteint, quoi qu’il en soit, avec 
l’apport des jeunes médecins for-
més à Cuba.
« Ma plus grande joie, c’est 
d’avoir ramené le diplôme de 
médecin qu’attendaient impa-
tiemment ma famille et toute la 
nation. L’objectif premier d’un 

médecin, c’est d’apporter un plus 
dans l’amélioration de la qualité 
des soins de santé dont le pays a 
besoin. Je demande aux Congo-
lais de nous faire confiance car 
nous avons passé sept ans à 
Cuba pour apprendre cette pro-
fession. Nous sommes décidés 

d’atteindre l’objectif fixé », a-t-il 
souligné.
Souhaitant la bienvenue à ces 
médecins finalistes à leur arrivée 
à l’aéroport international Maya-
Maya, la ministre de l’Enseigne-
ment supérieur, Edith Delphine 
Emmanuel, a tenu à leur rappeler 
le devoir qui les attend.
« Dans ce contexte difficile, le 
président de la République s’est 
battu pour que vous rentriez au 
pays. Nous avons besoin de vous 
car la santé c’est quelque chose de 
primordial et, grâce à vous, nous 
allons la préserver. Avec le minis-
tère de la Fonction publique, nous 
travaillerons de manière à ce que 
votre intégration ne tarde pas car 
vous n’êtes pas formés pour chô-
mer », a conclu la ministre de l’En-
seignement supérieur.
Rappelons que la première pro-
motion de 256 médecins formés 
à Cuba avait regagné le pays en 
2020. Au total, 720 médecins sont 
déjà rentrés au pays à ce jour. Une 
troisième promotion devrait em-
boîter le pas l’année prochaine.

Firmin Oyé

SANTÉ PUBLIQUE

Les médecins formés à Cuba promettent d’améliorer 
la qualité des soins 
Après avoir reçu le 11 octobre un premier groupe de 229 médecins, le gouvernement a accueilli, le lendemain, 235 autres 
jeunes médecins formés à Cuba. Tous s’engagent à relever le défi en matière de soins de santé dans le pays.  

Des étudiants arrivés le 11 octobre, dans le salon VIP de l’aéroport international Maya Maya

Organisé par la Commis-
sion internationale du bas-
sin Congo-Oubangui-Sangha 
(Cicos), l’atelier avait pour 
but d’amener les décideurs et 
parties prenantes à prendre 
conscience de l’intérêt et de 
la pertinence des services et 
produits développés par le 
consortium Cicos, mettant 
en exergue les applications 
pratiques de l’observation de 
la terre sur le terrain, pour 
leur permettre de prendre 
des bonnes décisions dans la 
mise en œuvre des politiques 
de gestion de l’eau et des res-
sources naturelles. La tenue 
de cet atelier national s’ins-
crit dans le cadre du résultat 
4 du projet portant sur la sen-
sibilisation et le renforcement 
des capacités des décideurs 
et des parties prenantes. 
L’initiative vise à accompa-
gner les pays africains dans 
la planification de leurs po-
litiques environnementales 
pour une meilleure prise de 
décision, dans le contexte du 

changement climatique. En 
effet, dans le cadre de la mise 
en œuvre du programme de 
surveillance globale de l’en-
vironnement pour la sécuri-
té (GMES-Africa) qui est la 
suite d’autres initiatives pa-
nafricaines, notamment les 
programmes Puma, AMESD 
et plus récemment Mesa, les 
objectifs spécifiques ont été 
atteints à 70%, parmi les-
quels l’amélioration de l’accès 
aux données, l’élaboration 
des produits et services opé-
rationnels, le renforcement 
des capacités d’écoute pour 
atteindre une masse critique 
dans le domaine de l’obser-
vation de la terre, l’utilisation 
des données satellitaires et 
autres, suivi des ressources 
en eau, avec un accent parti-
culier sur l’évolution des hau-
teurs d’eau pour la navigation 
fluviale ; suivi du bilan hydro-
logique des sous bassins des 
principaux hydro-systèmes 
de la région Afrique centrale ; 
suivi des zones inondées sous 

forêts de la Cuvette centrale 
(…). « Il s’agit avant tout, 
et en priorité, de consoli-
der les acquis de ces pro-
grammes antérieurs », a 
souligné, dans son mot de 
clôture, le coordonnateur 
du projet, directeur des res-
sources en eau de la Cicos, 
Georges Gulemvuga.  
L’initiative du programme 
GMES & Africa s’inscrit 
dans le cadre de la stratégie 
conjointe Afrique-Union eu-
ropéenne ainsi que des stra-
tégies et politiques spatiales 
en Afrique, alignées sur l’as-
piration 7 de l’Agenda 2063 
de l’Union africaine. C’est une 
approche pragmatique en vue 
de doter le continent africain 
d’un système d’information 
puissant, s’appuyant sur les 
données d’observation de la 
terre. Lancé depuis octobre 
2018, le programme GMES & 
Africa arrive à terme et sera 
clôturé au mois de décembre 
prochain.

Guillaume Ondze

BASSIN DU CONGO

Les décideurs s’approprient les résultats 
du programme GMES-Africa
Un atelier national de sensibilisation des décideurs et parties prenantes de 
la République du Congo s’est tenu le 12 octobre, à Brazzaville, réunissant 
les experts des différents ministères et structures techniques impliqués 
dans la gestion de l’environnement. La cérémonie d’ouverture s’est 
déroulée sous l’égide du directeur de cabinet du ministre de l’Energie et de 
l’hydraulique, Albert Massouémé.  
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Un seul point était inscrit à son ordre du jour, à 
savoir : 
-Un (1) projet de loi autorisant la prorogation de 
l’état d’urgence sanitaire en République du 
Congo, au titre du Ministère de la Justice et des 
Droits Humains et de la Promotion des Peuples 
Autochtones ; 
Ministère de la Justice et des Droits Humains et 
de la Promotion des Peuples Autochtones. 
Projet de loi autorisant la prorogation de l’état 
d’urgence sanitaire en République du Congo. 

Invité par le Président de la République à prendre 
la parole en lieu et place de M. Aimé Ange Wilfrid 
BININGA, Ministre de la Justice et des Droits 
Humains et de la Promotion des Peuples Autoch-
tones en mission, M. Pierre MABIALA, Ministre 
d’Etat, Ministre des Affaires Foncières et du 
Domaine Public chargé des Relations avec le Par-
lement, a rappelé que la pandémie de corona-
virus Covid-19 survenue dans notre pays a 
conduit le Président de la République à déclarer, 
pour une durée de vingt (20) jours à compter du 
31 mars 2020, l’état d’urgence sanitaire sur toute 
l’étendue du territoire national par décret 

n°2020-93 du 30 mars 2020. 

Face à la progression de la pandémie, le recours 
au mécanisme constitutionnel relatif à la proro-
gation de l’état d’urgence sanitaire a été mis en 
œuvre à vingt-sept (27) reprises. 

Comme pour les précédentes prorogations, l’avis 
du Comité d’experts, qui a été sollicité, relève 
que la situation épidémiologique demeure pré-
occupante, en dépit des actions entreprises par 
les pouvoirs publics, ce qui justifie de reconduire 
l’essentiel des mesures édictées par le Gouver-
nement dans le cadre de la riposte contre la pan-
démie à coronavirus Covid-19.

Ainsi, une nouvelle prorogation de l’état d’ur-
gence sanitaire actuellement en vigueur, et qui 
arrive à son terme le 13 octobre 2021, est sou-
haitée. 

L’article 157 alinéa 3 de la Constitution prévoit 
que « le Parlement se réunit de plein droit, s’il 
n’est pas en session pour, le cas échéant, auto-
riser la prorogation de l’état d’urgence ou de l’état 

de siège au-delà de vingt (20) jours. » 

C’est dans ce cadre que la discussion s’est enga-
gée sur le projet de loi soumis à l’examen des 
Membres du Conseil des Ministres. 

Après examen et discussion, le Conseil des 
Ministres a approuvé le projet de loi autorisant 
la prorogation de l’état d’urgence sanitaire en 
République du Congo. Il sera transmis au Parle-
ment pour examen et adoption. 

Plus rien n’étant inscrit à l’ordre du jour, le Pré-
sident de la République a clos la réunion et levé 
la séance. 

Commencée à 12h45, la réunion du Conseil des 
Ministres a pris fin à 13h15.  

Fait à Brazzaville, le 12 octobre 2021

Le Ministre de la Communication et des Médias, 
 Porte-parole du Gouvernement,

 Thierry Lézin MOUNGALLA/- 

Compte rendu du Conseil des ministres du mardi 12 octobre 2021
Le Conseil des Ministres s’est réuni ce Mardi 12 octobre 2021 par visioconférence et sous la très haute autorité de Son 
Excellence, Monsieur Denis SASSOU N’GUESSO, Président de la République, Chef de l’Etat. 
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Les Congolaises et Congolais 
ou encore des sujets étrangers 
ayant prévu de se marier dans 
la période du 13 octobre jusqu’à 
environ fin novembre, doivent 
revoir leurs carnets roses et gar-
der leur mal en patience. « Les 
cérémonies de mariage civil, 
religieux, coutumier et de dot 
sont suspendues pour une 
durée de 45 jours », indique le 
communiqué final de la 28e ré-
union de la Coordination natio-
nale de gestion de la pandémie 
à covid-19. Les autres manifes-
tations publiques, y compris les 
offices religieux, devront stricte-
ment respecter les mesures bar-
rières. Les cérémonies de deuil, 
les veillées et les enterrements 
seront strictement encadrés.
Par ailleurs, face à cette re-
crudescence, les autorités sa-
nitaires ont procédé à la réou-
verture du site de Mfilou, qui 
accueille des patients réorientés 
des sites du Centre hospitalier 
et universitaire de Brazzaville 
(CHU-B) et de la clinique Leyo-
no en voie de saturation.  Il est 
également prévu de renforcer 
les capacités d’accueil avec le 

lancement des structures spé-
ciales du CHU-B et l’augmenta-
tion du nombre de lits dans les 
sites existants, voire d’ouvrir de 
nouveaux sites.

Ultérieurement

Les trois autres nouvelles me-
sures consistant à rendre obli-
gatoire la présentation d’un 
certificat ou d’une attestation 
de vaccination, respectivement 
pour tous les déplacements 

entre les grandes aggloméra-
tions du pays, pour les agents 
et les usagers de l’administra-
tion publique ou encore pour 
tout accès des agents et usa-
gers aux préfectures, banques, 
régies financières, etc., devront 
connaître leur mise en œuvre 
à partir du 30 novembre, sous 
réserve de la mise en place des 
conditions logistiques et d’orga-
nisation optimales.
Les hommes plus vaccinés que 

les femmes
Au 11 octobre 2021, 234 373 
personnes ont été complète-
ment vaccinées, soit un taux de 
couverture vaccinale de 4,1 %, 
tandis que 279 089 personnes 
ont reçu au moins une dose de 
vaccin. Les femmes (28%) sont 
encore très peu enclines à se 
faire vacciner, comparativement 
aux hommes (72% du total).
Selon la Coordination nationale 
de gestion de la pandémie, il y a 

lieu de renforcer la vaccination 
même si environ 22 000 per-
sonnes ont été vaccinées en une 
semaine. « Ce chiffre encoura-
geant doit être renforcé pour 
atteindre le chiffre hebdoma-
daire d’environ 60 000 nou-
velles vaccinations. Le défi 
majeur est d’atteindre l’objec-
tif de 30% de couverture vac-
cinale à fin décembre 2021 », 
souligne le communiqué final.

Rominique Makaya

COVID-19 

Les cérémonies de mariage suspendues pour quarante-cinq jours 
Face à la flambée due au variant Delta, la Coordination nationale de gestion de la pandémie a adopté, à l’issue de sa réunion 
du 12 octobre, de nouvelles mesures dont la suspension momentanée des mariages.    

Composés, entre autres, de 
sacs, parasols et cahiers, les 
kits ont été séparément remis 
aux sièges du 7e arrondisse-
ment Mfilou-Ngamaba et 6e Ta-
langaï. L’administrateur-maire 
de Mfilou, Sylvie Ngakabi, a 
salué le geste de la Fondation 
Privat-Frédéric-Ndeké, le deu-
xième du genre après avoir 
assuré le transport des candi-
dats aux différents examens 
d’Etat l’année scolaire dernière. 
« C’est là une contribution à 
la marche vers le développe-
ment, prônée par le chef de 
l’Etat, Denis Sassou N’Gues-
so. Aux bénéficiaires, je vous 
enjoins d’en faire bon usage. 
Toutefois, les responsables 
des établissements scolaires, 
les parents d’élèves doivent 
être reconnaissants vis-à-vis 
des donateurs pour ce geste 
tant louable », a-t-elle indiqué.
Même son de cloche du côté 
des bénéficiaires qui ont eu 
des mots justes pour traduire 
leur émotion. « Vous êtes réel-
lement un fils de Dieu car 
ce geste est la traduction de 
l’amour du prochain. Nous 
disons merci à papa Privat 
Frédéric Ndeké qui est très 
compatissant envers des en-
fants démunis », a déclaré un 

des bénéficiaires.
Remettant les kits aux béné-
ficiaires, le président de cette 
fondation éponyme, Privat 
Frédéric Ndeké, a rappelé que 
cette action rentre dans le 
cadre de l’exécution du pro-
gramme d’activités de 2021, no-
tamment dans son volet éduca-
tif. Selon lui, la fondation avait 
retenu, entre autres activités, le 
transport gratuit des candidats 

aux examens d’Etat et la remise 
des kits à deux-cents enfants 
issus des familles démunies de 
Mfilou et de Talangaï.
« Ceci contribue tant soit peu 
à l’épanouissement de notre 
jeunesse. Cependant, le rôle 
de l’école dans la vie d’un en-
fant n’est plus à démontrer. 
C’est pour donner la chance 
à ces enfants qui, jusque-là, 
ne savaient comment retrou-

ver le chemin de l’école que 
nous y sommes parmi vous. 
L’éducation est plus qu’un 
métier. C’est une mission qui 
consiste à aider chaque per-
sonne à reconnaitre ce qu’elle 
a d’irremplaçable et d’unique 
afin qu’elle grandisse et s’épa-
nouisse », a indiqué Privat Fré-
déric Ndeké, paraphrasant le 
pape Jean Paul II.
Il a, par ailleurs, invité les bé-

néficiaires à s’en servir à bon 
escient. Quant aux parents 
d’élèves, il a rappelé que la fon-
dation venait de jouer sa parti-
tion, à eux de jouer la leur car 
l’éducation se fait en milieu sco-
laire et familial. L’administra-
teur-maire de Talangaï a, enfin, 
exhorté les Congolais à cultiver 
l’altruisme car le bonheur est né 
de l’altruisme et le malheur de 
l’égoïsme.
Prise en charge par la Fonda-
tion Privat-Frédéric-Ndeké 
dans le cadre des enfants vul-
nérables de l’arrondissement 
6 Talangaï, Mervely Guslinne 
Mbongo Tsimba a partagé son 
témoignage. «Cette fondation 
soutient ma scolarité, inter-
vient sur ma santé et autres 
besoins humanitaires. Je suis 
très marquée et me sens tou-
jours réintégrée. Les mots me 
manquent pour exprimer ma 
profonde gratitude à l’égard 
du président de la fondation. 
Pour moi, vous n’êtes pas seu-
lement un bienfaiteur mais 
plutôt un père, un père qui 
se préoccupe de l’avenir de 
ses enfants. Je vous promets 
de terminer mes études su-
périeures dans un délai bien 
précis », a-t-elle témoigné.

Parfait Wilfried Douniama

EDUCATION

Des kits scolaires pour des enfants démunis de Mfilou et Talangaï
La Fondation Privat-Frédéric-Ndeké a remis le 12 octobre à deux cents élèves démunis, dont cent de Mfilou-Ngamaba et cent 
de Talangaï, des kits scolaires leur permettant de renouer avec le chemin de l’école.  

Des élèves bénéficiaires de Talangaï/Adiac
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 I/ - DE L’EXAMEN DU 28ème RAPPORT DE LA TASK FORCE PRES 
LA COORDINATION NATIONALE DE GESTION DE LA PANDEMIE 
DE CORONAVIRUS COVID-19.  

Invité par le Président de la République à prendre la parole, M. Firmin 
AYESSA, Ministre d’Etat, Ministre de la Fonction Publique, du Travail et 
de la Sécurité Sociale, Président de la Task Force, a précisé que le 28ème 
rapport de la Task-Force, présenté ce jour, 12 octobre 2021, à la Coor-
dination nationale de gestion de la lutte contre la pandémie à corona-
virus Covid-19 a été élaboré alors que la situation épidémiologique dans 
notre pays est d’une particulière gravité. Elle se caractérise à présent 
par une importante circulation du variant Delta, avec pour conséquence 
une forte augmentation du nombre de malades et une recrudescence 
des décès. 

A.DE L’ANALYSE DE LA SITUATION EPIDEMIOLOGIQUE 
Les données statistiques indiquent que le variant Delta est devenu la 
souche dominante en circulation partout dans le monde. 
-Au niveau mondial, en Afrique et en Afrique Centrale
Les zones les plus touchées sont les Amériques, avec 90 379 175 cas 
confirmés, pour 2 221 326 décès et un taux de létalité 2,4% et l’Europe, 
avec 70 570 844 cas confirmés pour 1 342 146 décès et un taux de léta-
lité de l’ordre de 1,9%.
La région Afrique, avec 6 048 196 cas confirmés pour 146 854 décès et 
un taux de létalité de 2,4%, occupe la sixième place après le Pacifique 
et la Méditerranée orientale.
L’Afrique centrale a, quant à elle, enregistré 223 300 cas confirmés, 
pour 3 353 décès et un taux de létalité de 1,5%.
-Au niveau national
La situation épidémiologique dans notre pays  se présente ainsi qu’il 
suit :
Les données statistiques indiquent que notre pays a connu plusieurs 
flambées de la pandémie depuis mars 2020. Une première flambée, de 
mai à août 2020, avec 4607 cas ; une deuxième flambée, de décembre 
2020 à janvier 2021, avec 7916 cas. Du 14 mars 2020 au 10 octobre 
2021, le Congo a enregistré 15.445 cas confirmés de Covid-19, dont 222 
décès en milieu hospitalier. 
Selon les derniers rapports, des points hebdomadaires culminants, c’est-
à-dire les points de pic épidémique, ont été observés :
-la dernière semaine de juillet 2020, avec 710 cas confirmés ;
-la dernière semaine de septembre 2021, avec 452 cas confirmés ;
-la première semaine d’octobre 2021, avec 488 cas confirmés.
Les départements les plus touchés demeurent Brazzaville, avec 9 392 cas 
confirmés, soit 63,3% et Pointe-Noire, avec 4 687 cas confirmés, soit 31,5%.
Le taux journalier de positivité est sans cesse croissant, passant de 
2,33% au 19 septembre à 15,71% au 3 octobre 2021, soit sept (7) fois son 
niveau d’il y a deux semaines. 
Les dernières données analysées indiquent que, sur la période du 1er 
au 10 octobre 2021, 7709 personnes ont été testées, dont 882 cas posi-
tifs, soit un taux de positivité de 11,4%. Parmi ces cas, 23 décès en 10 
jours ont été enregistrés en milieu hospitalier, ce qui fait grimper le taux 
de létalité à 2,6%.  

21 décès sur 23 concernent des personnes qui n’étaient pas vaccinées. 
Cela indique que les personnes vaccinées sont plus résilientes face aux 
ravages du variant delta. 
Le taux de létalité, également croissant, est passé de 6 décès en août 
2021 à 16 décès en septembre 2021 ; le mois de septembre et les 10 
premiers jours du mois d’octobre 2021 ont connu plus de décès que sur 
la période de janvier à août 2021, soit plus de décès en un mois et demie 
que durant les 8 premiers mois de l’année.   
Les taux des tests positifs et taux de létalité, qui étaient de 4,3%, pour le pre-
mier et de 1,75% pour le second en septembre 2021, sont respectivement 
passés à 11,4% et 2,6% au cours des dix premiers jours d’octobre. 

Actuellement, et outre les centaines de patients suivis à domicile, 74 
d’entre eux sont hospitalisés, dont 30 sous oxygène, soit 40% des hos-
pitalisations. Ces patients sont répartis ainsi qu’il suit : 
-51 patients à Brazzaville, dont 14 sous oxygène ; 
-23 patients à Pointe-Noire, dont 16 sous oxygène. 
Ces statistiques indiquent que les cas de Covid-19 sont de plus en plus 
fréquents, avec une évolution rapide vers des formes graves de la mala-
die et un nombre plus élevé de décès. 
Face à cette recrudescence, les autorités sanitaires ont procédé à la 
réouverture du site de Mfilou, qui accueille des patients réorientés des 
sites du CHU-B et de la clinique Leyono en voie de saturation.  Il est éga-
lement prévu de renforcer les capacités d’accueil avec le lancement des 
structures spéciales du CHU-B et l’augmentation du nombre de lits dans 
les sites existants, voire d’ouvrir de nouveaux sites.

Ces chiffres indiquent que nous sommes bel et bien confrontés à une 
nouvelle flambée, la troisième, de la pandémie dans notre pays. 

Cette situation, fortement préoccupante et grave, s’explique en grande 
partie par le relâchement généralisé des populations quant au respect 
des mesures barrières. Ce relâchement est observé notamment au 
cours des veillées mortuaires, enterrements, mariages et autres festi-
vités, dans les transports en commun, et ce avec une quasi absence des 
contrôles sur le terrain. 

Depuis plusieurs mois, elle-même avisée par les experts, la Coordina-
tion Nationale avait alerté chacune et chacun d’entre les Congolaises 
et les Congolais sur les risques de ce relâchement général. 

Ce constat appelle donc un renforcement conséquent des mesures de 
riposte. 

B.DES MESURES DE RIPOSTE

-Au titre du dépistage et du suivi épidémiologique
Conformément aux recommandations de la 27ème Réunion de la Coor-
dination Nationale, la réalisation du test RT-PCR pour tous les passagers 
en provenance de l’étranger, moyennant un coût, à leur frais, de 40 000 
FCFA, notamment dans les aéroports et ports du Congo est rendu obli-
gatoire.

Communiqué de la Coordination nationale de gestion de la pandémie de 
coronavirus (Covid-19) suite à sa réunion du mardi 12 octobre 2021

Il s’est tenu le mardi 12 octobre 2021, de 10h00 à 12h40, par visioconférence et sous la très haute autorité de Son 
Excellence, Monsieur Denis SASSOU N’GUESSO, Président de la République, Chef de l’Etat, la 28ème réunion de la 
Coordination Nationale de gestion de la pandémie de coronavirus Covid-19. 

A été invité à se joindre aux Membres de la Coordination Nationale le Professeur Antoine Ange ABENA, président du 
Comité d’experts.  

Deux (2) points étaient inscrits à son ordre du jour, à savoir : 

- L’examen du 28ème Rapport de la Task Force à la Coordination Nationale de gestion de la pandémie de coronavirus 
Covid-19 ; 

- Les recommandations de la Coordination Nationale.  
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Après évaluation des prérequis, la Coordination Nationale recommande 
l’application de cette mesure à partir du 18 octobre 2021.
Les trois autres nouvelles mesures consistant à rendre obligatoire la 
présentation d’un certificat ou d’une attestation de vaccination respec-
tivement pour tous les déplacements entre les grandes agglomérations 
du pays, pour les agents et les usagers de l’administration publique ou 
encore pour tout accès des agents et usagers aux préfectures, banques, 
régies financières, etc., devront connaitre leur mise en œuvre à partir 
du 30 novembre 2021, sous réserve de la mise en place des conditions 
logistiques et d’organisation optimales. 

-Au titre de la vaccination 
Au 11 octobre 2021, 234 373 personnes ont été complètement vacci-
nées, soit un taux de couverture vaccinale de 4,1 %, tandis que 279 089 
personnes ont reçu au moins une dose de vaccin. 

La Force publique est, de loin, la catégorie socio-professionnelle la plus 
couverte par la vaccination, suivie des commerçants et des étudiants. 

Du point de vue du genre, les femmes (28%) sont encore très peu enclines 
à se faire vacciner, comparativement aux hommes (72% du total). 

Il est à noter que les personnels ciblés comme devant obligatoirement 
se vacciner, les personnels de santé et de l’enseignement notamment,  
manifestent une grande timidité pour ce faire. Aussi, la Coordination 
Nationale recommande aux autorités compétentes de tout mettre en 
œuvre pour accélérer la vaccination de ces catégories. 

Plus globalement, il y a donc lieu de renforcer la vaccination, notamment 
en cette période de recrudescence de la pandémie. Il faut noter qu’en-
viron, 22 000 personnes supplémentaires ont été vaccinées en une 
semaine. Ce chiffre encourageant, doit être renforcé pour atteindre le 
chiffre hebdomadaire d’environ 60 000 nouvelles vaccinations. Le défi 
majeur est d’atteindre l’objectif de 30% de couverture vaccinale à fin 
décembre 2021.
 
 II/ - DES RECOMMANDATIONS DE LA COORDINATION NATIONALE 
DE GESTION DE LA PANDEMIE DE CORONAVIRUS COVID-19.  

Face à la flambée préoccupante de la pandémie, la Coordination Natio-
nale a examiné toutes les possibilités de riposte afin d’enrayer cette 
importante propagation. Elle considère qu’à ce stade, et pour éviter un 
retour au confinement généralisé, mesure ultime, il convient de mettre 
en place un plan d’action d’urgence, dit « opération coup de poing », afin 
d’éviter que la pandémie ne soit hors de contrôle.  

La mise en œuvre et la réussite de cette opération coup de poing   recom-
mandent le renforcement de la communication de proximité ainsi que 
l’intensification par la force publique des contrôles du respect des 
mesures barrières par les populations. 

Compte tenu de ce qui précède, la Coordination Nationale recommande 
les mesures nouvelles suivantes. 

MESURES NOUVELLES

(1) -Les cérémonies de mariage civil, religieux, de mariage coutumier et 
de dot sont suspendues pour une durée de 45 jours ;  
(2) -Les autres manifestations publiques, y compris les offices religieux, 
devront strictement respecter les mesures barrières et notamment les 
jauges prévues à cet effet ; 
(3) -Les cérémonies de deuil, les veillées et les enterrements seront 
strictement encadrés pour respecter les mesures barrières. 

MESURES RECONDUITES

(1)- Proroger l’état d’urgence sanitaire pour une nouvelle période de vingt 
(20) jours à compter du 13 octobre 2021 

(2)-Maintenir le couvre-feu à Brazzaville et à Pointe-Noire, de 23 heures 
à 5 heures pendant les jours ouvrés et de 20 heures à 5 heures du matin 
le samedi, le dimanche ainsi que les jours fériés  

(3)-Maintenir le port obligatoire et conforme du masque de protection  

(4)-Faire observer, partout et par tous, toutes les mesures barrières  

(5)-Poursuivre les campagnes de sensibilisation et de prévention

(6)-Recommander à toutes les catégories socio-professionnelles cibles 
de la vaccination de se faire vacciner et inviter les employeurs tant publics 
que privés à inciter leurs employés à en faire autant.  

(7)-Organiser régulièrement le dépistage des personnes les plus expo-
sées au risque de contamination. 

(8)-Organiser les conditions d’un dépistage systématique des voyageurs 
venant de l’étranger aux points d’entrée de notre pays.  

(9)-Limiter à cinq jours (lundi, mardi, jeudi, vendredi et samedi) l’ouver-
ture des marchés domaniaux à Brazzaville et à Pointe-Noire.   

(10)-Réaliser régulièrement des tests rapides antigéniques nasopha-
ryngés dans tous les départements du pays pour le dépistage de routine 
de la Covid-19.

(11)-Maintenir l’interdiction de l’utilisation des tests rapides antigéniques 
salivaires dans les points d’entrée et de sortie du territoire.

(12)- Interdire les promenades en groupe de plus de trois personnes sur 
les voies et espaces publics, notamment la Corniche et les alentours 
des stades de Brazzaville ainsi que les bords de l’océan Atlantique à 
Pointe-Noire et dans le Kouilou.

(13)- Exiger la présentation, à la frontière, d’un test PCR négatif pour tous 
les passagers au départ et à l’entrée du Congo, à l’exception des enfants 
de moins de dix (10) ans. 

(14)-Organiser la mise en quatorzaine, à leurs frais, à Brazzaville et à 
Pointe Noire, des personnes en provenance de pays à forte circulation 
des variants.

(15)- Obliger, sous peine de forte amende, les transporteurs en commun 
(autocars, taxis, trains, bateaux, hélicoptères et avions) et privés (voi-
ture, bateaux et avions privés) à respecter la distanciation physique et 
à exiger de tout passager à bord le port conforme du masque de protec-
tion individuelle.

(16)-Exiger des gérants des bars, restaurants et autres lieux de rassemble-
ment de privilégier l’accueil des clients ou du public en extérieur et d’aérer 
des espaces d’intérieur lorsqu’ils reçoivent de la clientèle ou du public.

(17)- Faire respecter les gestes barrières pendant le déroulement de tout 
événement familial, notamment les veillées funèbres, levées de corps 
et obsèques, situations particulièrement propices à la contamination à 
la Covid-19.

(18)-Maintenir la fermeture des boites de nuit et autres lieux de danse.

(19)- Autoriser la reprise des entrainements et des compétitions de sports 
collectifs, tout en invitant les autorités compétentes, notamment les 
fédérations sportives, à s’assurer que le nombre de personnes autori-
sées à y assister soit de 50 personnes au maximum.

(20)-Obliger les personnels de santé, des affaires sociales, des ensei-
gnements, de la force publique, des chauffeurs de taxis, bus et autres 
transports en commun, ainsi que les vendeurs de marchés domaniaux, 
à se faire vacciner au plus tard le 31 octobre 2021, date butoir.

Fait à Brazzaville, le 07 octobre 2021

Pour la Coordination Nationale de Gestion de la pandémie de coro-
navirus Covid-19, 
Le Ministre de la Communication et des Médias
Porte-parole du Gouvernement 
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Au cours de l’échange qu’il a 
eu avec le président du Sénat, 
Pierre Ngolo, le 12 octobre à 
Brazzaville, le diplomate euro-
péen a félicité le rôle important 
joué par cette chambre dans la 
vie démocratique du Congo.
« Nous attachons une grande 
importance à cette coopéra-
tion. Nous avons échangé 
avec le président du Sénat 
pour voir quels sont les voies 
et moyens pour la renforcer 
et il y a des pistes, des pos-
sibilités pour améliorer les 
échanges avec le Parlement 
européen », a-t-il dit.
Les deux personnalités ont aussi évoqué l’histoire politique du Congo, 
le contexte dans lequel l’évolution démocratique s’est faite depuis la 
Conférence nationale souveraine.
Pierre Ngolo et son interlocuteur ont aussi abordé la question du chan-
gement climatique qui est très importante, a souligné le diplomate eu-
ropéen, en vue de la prochaine conférence des parties dans le cadre de 
la Cop 26.
« J’ai voulu mettre en avant le fait que le Congo donne un bon exemple 
au niveau régional et international en conservant son patrimoine fo-
restier, lequel constitue un véritable poumon pour la planète », a ajou-
té le diplomate, invitant l’Union européenne à aider le Congo dans ce 
cadre. Giacomo Durazzo était accompagné de son conseiller politique, 
Stergios Varvarousis.

Jean Jacques Koubemba

PARLEMENT 

Giacomo Durazzo salue  
le partenariat entre le Sénat 
et l’Union européenne
L’ambassadeur, chef de la délégation de l’Union 
européenne au Congo, Giacomo Durazzo, a 
salué les relations entre cette institution et la 
chambre haute du Parlement congolais.    

Giacomo Durazzo

L’objectif principal du geste 
fait par l’ACDS consiste à 
inviter la population d’ar-
rêter avec l’exploitation 
anarchique des forêts, no-
tamment la déforestation 
qui prend de l’ampleur dans 
le district d’Igné. En parte-
nariat avec l’Union euro-
péenne, cette organisation 
de la société civile demande 
aux habitants de s’accaparer 
des quarante hectares of-
ferts afin d’y planter le maïs, 
les corossols, les ananas, les 
sojas et autres produits tout 
en développant l’élevage des 
espèces comme le porc, le 
poulet de chair, etc. 
Les membres de l’ACDS ont, 
par la même occasion, sensibi-
lisé la population aux dangers 
de la déforestation. « Notre 
mission à Ignié avait pour ob-
jectif de visiter nos quarante 
hectares que nous avons mis 
à la disposition des habitants 
pour développer les projets 
agricoles et l’élevage. Nous 
voulons vraiment aider la po-

pulation à sortir de la fabri-
cation de charbon pour aller 
vers l’élevage et l’agriculture 
moderne », a indiqué Idris 
Yombi, secretaire général de 
l’ACDS.
Notons que la délégation de 
l’ACDS était composée de 
Céleste Vital Ngassaki, Idris 
Yombi, Espaanich Matondo, 

Armand Ndinga, Alain Sebas-
tion Ngoma, Modeste Midiho, 
Verille Mossa, Dieu Merci Ngo-
ma Ndzahou et Pascal Loufi-
kou. Cette association vise le 
developpement de l’agricultu-
re et de l’élevage en aidant la 
population à stopper avec la 
déforestation.

Rude Ngoma

AGRICULTURE ET ÉLEVAGE

Quarante hectares pour la population 
d’Indzoulou
L’association Arche congolaise pour le développement social (ACDS) a 
mis à la disposition des habitants de la localité d’Indzoulou, dans le district 
d’Igné, le 10 octobre, un vaste espace de terre disposé à réaliser des 
projets agricoles et l’élevage.  

Les membres de l’ACDS /Adiac

Le secteur de la poste en République du Congo, 
comme ailleurs dans le monde, est durement im-
pacté par la pandémie de covid-19, entraînant une 
baisse drastique des activités. Dans sa déclaration, 
le gouvernement a admis l’ampleur de la crise sur le 
secteur, et qu’il faut de la créativité, de l’innovation à 
s’adapter à l’environnement actuel. 
La déclaration du gouvernement cadre bien avec 
l’appel de l’Union postale universelle, qui engage les 
postes du monde à sortir du pessimisme; « innover 
pour répartir » comme le résume le thème de l’édi-
tion 2021 de la Journée mondiale de la poste.
« Innover pour repartir s’inscrit bien en ligne droite 
des objectifs postaux prioritaires mis en exergue par 
l’ensemble des régions postales du monde. Ce qui tra-
duit leur engagement à poursuivre la transformation 
digitale des postes afin de s’adapter aux nouvelles ré-
alités et contraintes des évolutions technologiques », a 
signifié Léon Juste Ibombo.
Dans le même élan, il a réitéré la volonté du gouver-
nement à accompagner l’opérateur public Sopéco, 
confronté depuis plusieurs années à des difficultés 
sociales et financières. L’État continuera également 
à soutenir le secteur, à travers la stratégie Congo vi-
sion digitale 2025, qui repose sur l’e-business, un des 
leviers de la croissance et de l’inclusion socio-écono-
mique du pays.

F.K.

LA POSTE

Les opérateurs locaux 
invités à innover pour 
sortir de la crise 

Dans une déclaration délivrée à l’occasion de la 
Journée mondiale de la poste, le 9 octobre à 
Brazzaville, le ministre des Postes, des 
Télécommunications et de l’Économie numérique, 
Léon Juste Ibombo, a invité les entreprises du 
secteur postal à faire preuve de résilience, en ce 
moment de double crise économique et sanitaire.   

Des acteurs congolais et européens 
se sont réunis à Brazzaville, le 13 oc-
tobre, pour échanger sur les oppor-
tunités d’exportation des produits 
congolais vers l’Union européenne 
(UE), dans le cadre du schéma de 
préférences généralisées(SPG) de 
l’UE, un mécanisme qui permet aux 
pays en développement d’accéder 
facilement au marché européen sans 
barrières douanières. 
Un dispositif commercial qui ne pro-
fite pas assez au secteur privé congo-
lais. Le volume total des échanges 
commerciaux de marchandises a at-
teint 985 milliards FCFA (2020), alors 
que les exportations des produits 
congolais vers l’Europe à la même pé-
riode ont été estimées à 840 millions 
d’euros, soit plus de 550 milliards 
FCFA. Ces chiffres sont issus des ex-
portations du pétrole, du cuivre et du 
bois produits par des multinationales.
La rencontre de Brazzaville (en pré-
sentiel et visioconférence) vise à 
présenter aux entrepreneurs congo-
lais les opportunités du marché eu-
ropéen, à leur expliquer les diverses 
possibilités d’accès à ce marché, les 
exigences en place pour pouvoir leur 
permettre de profiter des droits de 

douane favorables. Les exigences 
sont liées, d’après Jacob Haushofer, 
chef adjoint de coopération à la délé-
gation de l’UE au Congo, au contrôle 
qualité et au respect de l’environne-
ment.
Les besoins du marché européen 
reposent principalement sur les pro-
duits agroalimentaires tels le café, le 
cacao, les fruits, les épices, le légume, 
les huiles végétales, les produits de 
la pêche comme des crevettes et des 
produits du bois durable. Ces variétés 
sont produites par les petits produc-
teurs congolais, mais ils doivent aug-
menter la production et améliorer la 
qualité pour satisfaire le marché eu-
ropéen très exigeant.
Pour répondre à ces défis, les acteurs 
économiques locaux ont besoin d’un 
meilleur encadrement et d’informa-
tions de la part de l’État ainsi que des 
partenaires. Le nouveau programme 
de coopération Congo-UE pour la 
période 2021-2027 en préparation 
devrait inclure l’appui au développe-
ment du secteur privé et l’améliora-
tion du climat des affaires, a annoncé 
l’ambassadeur européen au Congo, 
Giacomo Durazzo.   
« La diversification économique 

est un défi central pour le Congo. 
Celle-ci est, plus que jamais, une 
nécessité au regard de la grande 
vulnérabilité du pays face aux 
chocs extérieurs. Le commerce 
peut apporter une contribution 
importante à la réalisation de l’ob-
jectif du gouvernement de réduire 
la dépendance à l’égard du secteur 
pétrolier, de contribuer fortement 
à la création d’emplois et de pro-
mouvoir un développement équi-
table et durable », a estimé Giacomo 
Durazzo.
Du côté du gouvernement, la priorité 
reste la poursuite des réformes des 
services publics en vue d’assainir l’en-
vironnement des affaires et d’encou-
rager l’entrepreneuriat local. « Les 
exportations du Congo vers l’UE 
sont très faibles, elles se situent à 
environ 1,79%. C’est pourquoi, 
le secteur privé congolais doit saisir 
cette occasion pour capitaliser les op-
portunités qu’offre l’UE, à travers ce 
système SPG, pour diversifier l’écono-
mie congolaise et booster les exporta-
tions », a insisté Pierre Oba, le ministre 
d’Etat chargé des Industries minières et 
de la Géologie.     

Fiacre Kombo

AFFAIRES

Le Congo à la conquête du marché européen 
Le volume de l’exportation du pays vers l’Europe est encore faible, ne reposant 
essentiellement que sur le pétrole et le bois. Les deux parties sont en discussions pour 
tenter d’étendre leurs échanges commerciaux à des produits agroalimentaires, avec 
des tarifs douaniers réduits.  
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REFFERENCES DU VEICULE

MARQUE Toyota; MODELE Prado TXL (LAND-CRUISER) ;  COULEUR : NOIR 

TYPE : LJ 150L ; CHASSIS JTEBD9F-J3AK002697 ; PLACE : 7/8 ; PUISSANCE : 

11 CV ; ENERGIE : DIESEL ; ORIGINE : JAPON ; ANNÉE du Véhicule : 2010 ; 

KILOMETRAGE 17539; 

PRIX MINIMUM DE LA VENTE AUX ENCHERES VINGT MILLE DOLLARS (USD 

20.000,00) et 

L´ACHETEUR AURA LA RESPONSABILITE DE DEDOUANER LE VEHICULE

Les intéressés pourrons voir la voiture, en offrent la proposition d´achat dans 

une enveloppe cachetée à l´adresse suivant : Ambassade de la République 

Fédérative du Brésil, AV Amilcar Cabral, aux Tourres-Jumelles, face à Radi-

son-blue aux 3e étage Tel 06 896 95 50

NB : Le délai d´ouverture des enveloppes est fixé au mardi 19 octobre 2021

AVIS DE VENTE

HOPE Congo S.A., filiale de HOPE Internationale est un éta-
blissement de microfinance de deuxième catégorie, qui pour 
des besoins de diversification de ses produits, recherche des 
fournisseurs spécialisés dans la vente de voiture. Des véhi-
cules pouvant principalement faire office de taxi pour le trans-
port en commun. 

QUALIFICATIONS 
-Entrepreneur, Entreprise, spécialisé dans la vente des véhi-
cules d’occasion d’Europe enregistré avec un dossier fiscal 
à jour, dans les villes (Brazzaville et Pointe Noire) ; 
-La structure doit avoir une bonne santé financière. 

POUR POSTULER 
-Dossier fiscal (SCIEN/SCIET ; RCCM ; NUI ; fiches 
d’autorisation etc.)

LIEU DE DEPOT DES CANDIDATURES : 
Envoyer vos candidatures à cette adresse  
E-mail : rhrecruit@hope .cg ;
Téléphone : +242 06 940 90 21/05 573 72 18.

DATE LIMITE : Le 20 octobre 2021

AVIS D’APPEL D’OFFRE

L’exposition aura lieu à la Pyramide (Côte sau-
vage). Elle est destinée à la promotion des pro-
duits et des artisans locaux qui, d’après Julita 
Gorgeous, styliste, créatrice de mode et respon-
sable desdits ateliers, sont toujours délaissés. Une 
réalité qui, selon elle, ne concerne pas seulement 
le Congo mais beaucoup de pays d’Afrique.
«Nous organisons cette activité pour les artisans 
parce qu’on est délaissé partout en Afrique par 
nos compatriotes. Les gens préfèrent acheter ce 
qui vient de l’étranger et ceux qui achètent nos 
produits ce sont plus les expatriés. C’est dom-
mage, parce qu’il y a beaucoup d’artisans qui font 
de très belles choses ici. Il faut juste les encoura-
ger. Et moi, je veux aller à la pêche des nouveaux 
artisans, parce qu’il y a beaucoup qui travaillent 
dans l’ombre», a indiqué Julita Gorgeous.
L’autre objectif de la journée des artisans créa-
teurs est de les encourager à valoriser ce qu’ils 
font et à mieux le faire. « Nous voulons des 

artisans qui innovent, qui proposent leurs 
propres produits avec de bonnes finitions. Pas 
de produits qu’on achète ailleurs pour être 
vendus ici. Nous voulons aussi éviter le dé-
jà-vu, car on le reproche souvent aux artisans 
locaux», a précisé Julita Gorgeous.
L’activité réunira des artisans évoluant dans 
diverses disciplines (couture, maroquinerie, 
agro-alimentaire…). Aussi l’organisatrice a-t-elle 
invité le public ponténégrin à répondre présent 
au rendez-vous, pour découvrir les produits et en-
courager les artisans locaux. Une manière pour ce 
public de participer au développement du secteur 
artisanal au Congo et en Afrique centrale.
Notons que Les ateliers de Julita, qui envisagent 
de créer une école des arts,  prévoient une autre 
journée des artisans créateurs en décembre pro-
chain. Les personnes intéressées peuvent les 
contacter par mail : JulitaGorgeous@gmail.com.  

Lucie Prisca Condhet N’Zinga

ARTISANAT

Une exposition prévue ce week-end
Le rendez-vous destiné à l’exposition et vente des produits locaux aura 
lieu le 16 octobre, dans le cadre de la journée des artisans créateurs initiée 
par les ateliers de Julita.  



N° 4102 - jeudi 14 octobre 2021L E  C O U R R I E R  D E  K I N S HA SA16 | RC/BRAZZAVILLE

La maison de l’Amérique la-
tine, Paris septième arron-
dissement, abrite du 13 au 14 
octobre l’événement annuel, 
organisé par le club des par-
tenariats publics-privés Med-
Afrique, présidé par Marc 
Teyssier d’Orfeuil, co-fonda-
teur des RIPPP. 
Selon les organisateurs, ces 
rencontres constituent, de-
puis quatorze ans, le ren-
dez-vous annuel d’expertise 
professionnelle autour de 
nombreuses personnalités 
françaises et étrangères, qui 
souhaitent échanger et ré-
fléchir aux meilleurs outils 
pour leurs projets d’investis-
sement. 
Dans le contexte de la mise 
en œuvre des plans de re-
lance, suite à la crise sani-
taire, ce rendez-vous, qui ras-
semble décideurs publics et 
opérateurs privés, permettra 
de faire un premier bilan sur 
cette relance, en évoquant 
les différents investissements 
lancés au niveau national et 

local, dans tous les domaines 
de la vie publique: rénovation 
énergétique; infrastructures; 
construction d’établisse-
ments pénitentiaires et sco-

laires, etc.
Accompagner les nouveaux 
décideurs publics qui sou-
haitent se recentrer sur l’ef-
ficacité du service public, en 

déléguant à des profession-
nels un travail qu’ils maî-
trisent parfaitement, permet, 
grâce aux PPP, de garder un 
équilibre des rôles de chacun.

Des tables rondes et témoi-
gnages permettront d’évo-
quer l’actualité politique, 
économique et juridique des 
PPP dans différents pays afri-
cains et les projets d’investis-
sement public. L’usage des 
PPP en Afrique permet de 
massifier les investissements 
et d’accélérer la construction 
d’infrastructures de trans-
port et sociales de qualité, en 
un temps record.
C’est dans ce sens qu’une 
délégation congolaise, com-
posée, entre autres, du Ce-
prod représenté par son 
référent-conseil Jean Eric 
Djendja, et des juristes, no-
tamment Gouadi-Bouzimbou 
Koussiama et Bourgelie Am-
pion, participent à cette ren-
contre internationale.
En décembre 2020, le club 
PPP, dans le cadre de son par-
tenariat avec le Ceprod, avait 
animé le « Symposium  sur les 
partenariats publics-privés en 
République du Congo ».

Marie-Alfred Ngoma

AFFAIRES

14e édition des rencontres internationales des PPP à Paris
Les rencontres internationales des PPP reviennent en format physique à la maison de l’Amérique latine de Paris. Une 
délégation du Centre prospective pour le développement (Ceprod), partenaire conventionné du club PPP de Paris,  et 
des juristes d’affaires congolais participent aux séances de formation, aux tables rondes et débats d’actualité ainsi que les 
représentants du Gabon, pays émergent horizon 2025, le pays à l’honneur.  

Marc Teyssier d’Orfeuil et Grégory Berkovicz, à l’ouverture des rencontres internationales 2021, à Paris 

L’avenir de Paul Put sur le 
banc des Diables rouges 
s’écrit désormais en pointil-
lé…. Le sélectionneur du onze 
national a toujours deman-
dé du temps pour construire 
une équipe très compétitive. 
Mais la patience des autorités 
congolaises a des limites. Le 
style de jeu qui laissait à dé-
sirer contre le Togo  a poussé  
Hugues Ngouélondélé à avoir 
des mots  très durs contre  
le sélectionneur des Diables 
rouges. «  Je pense  aussi 
que dans cette même salle, 
quand vous avez  signé le 
contrat, nous attendions de 
vous les bons  résultats. C’est 
écrit noir sur blanc et c’est 
du donnant-donnant. Vous 
nous donnez des mauvais ré-
sultats, nous nous séparons. 
C’est écrit dans le contrat. Si 
les résultats ne sont  pas bons, 
nous serons obligés  de nous 
séparer », a   souligné le ministre 
des Sports.
Ailleurs  comme en Mauritanie, 
à Djibouti ou en Egypte, a-t-il 
expliqué,  les autorités ont fait 
partir les sélectionneurs à cause 

de l’insuffisance des résultats. 
Pour l’instant, Paul Put est en 
sursis.  « Je ne veux pas  que 
ça soit le cas du Congo mais si 
on nous met  face à cette diffi-
culté, je préfère vous  prévenir 
que nous allons nous séparer 
», a insisté le ministre, visible-
ment déçu par la prestation très 
poussive livrée par les hommes 

de Paul Put, mardi, au stade 
Alphonse-Massamba-Débat, la 
qualifiant d’une débâcle ou d’une 
humiliation nationale . Selon lui, 
ce n’est pas du tout un problème 
des joueurs mais une erreur 
de coaching qui fait perdre des 
points aux Congolais.
« Nous avons joué contre la 
Namibie, c’était la désolation; 

contre le Sénégal, c’était 
triste. Ce n’était pas un pro-
blème de joueurs mais une 
erreur du coaching. Ce que 
nous avons vu hier face au 
Togo, c’est une débâcle, une 
humiliation », a-t-il consta-
té, avant de se demander si 
Paul Put était le meilleur par-
mi les 64 postulants pour la 
succession de Valdo Candido. 
« Valdo était là, nous avons 
réclamé le nouveau sélec-
tionneur. On avait une liste 
de 64 postulants et il y en a un 
qui était sorti du lot. La ques-
tion que je me pose, est –ce que 
parmi les 64, il était  le meilleur 
», s’est il demandé.
Même si le Congo ne sera plus 

qualifié pour le prochain mondial, 
Hugues Ngouélondélé a  deman-
dé à Paul Put de saisir cette op-
portunité  pour prouver de quoi 
il est capable « Put, vous devez 
montrer de quoi vous êtes ca-
pables. Jusque là, vous n’avez 
pas encore convaincu. Je ne 
suis absolument pas convain-
cu de votre savoir- faire  et  
dans le choix des joueurs, 
parce que nous vous avons 

laissé la liberté », a-t-il souligné.
Jean Guy Blaise Mayolas, le pré-
sident de la Fécofoot, a, lui aussi, 
contesté le choix  du sélection-
neur, lequel a refusé  de rempla-
cer les joueurs poste par poste  
dans le but de privilégier les 
adaptations. « Je n’ai plus recon-
nu les Diables rouges  même si 
on parle de quatre joueurs sus-
pendus. Makouta suspendu, il y 
avait des joueurs qui pouvaient 
faire mieux que lui qui sont 
restés sur le banc de touche… 
L’équipe qu’on avait avec Valdo 
était mieux que le brouillon que 
nous avons vu  mardi », a décla-
ré Jean Guy Blaise Mayolas.
Malgré la pression qui pèse sur 
ses épaules, Paul Put se dit op-
timiste pour la suite. « Nous 
sommes en train de construire 
une nouvelle équipe… J’ai 
manqué sept joueurs cadres 
et ce n’était pas évident de les 
remplacer. Il faut nous don-
ner du temps car je suis sûr 
que nous allons nous qualifier 
pour la Coupe d’Afrique des 
nations », a indiqué le sélection-
neur.

James Golden Eloué

DIABLES ROUGES 

Paul Put rappelé à l’ordre
Le ministre en charge des Sports a tenu, le 13 octobre, une réunion tripartite avec la Fédération congolaise de football et le 
staff technique des Diables rouges. La défaite de trop concédée par le onze national (1-2) face aux Eperviers du Togo a été la 
goutte d’eau qui a fait déborder le vase.  

Jean Guy Blaise Mayolas et Paul Put en pleine discussion


